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««mette M I M. Lloyd 
a reee«jeeté, enmmm ea >e ._ 
•Mettre brttannlqst lee déeteradoae que lei 
• »«teet déjà faltae MM. Mllharand et Otorfn 
Leygoee rele. tl veto eut à l'Intention formelle 
de ai ffamac* t e ae point aoit annexer la 
Rhénaata, aoit la séparer déanitivement de 
Retaa. 

La «watton poeee par M. Lloyd George 
B'ezpUqae. quand on connaît 1'abaarde lê-
ffende qne lea agenta allemands «'efforcent 
d'aeeredlter A l'étranger sur nos a visée* Im
partent».*» >. Le nouveau démenti dn chef du 
gouvernement français était nécessaire ponr 
faciliter an a Premier * la politique de fer
meté et d'action qu'il rient si heureusement 
4'lnaagnrer à l'égard dee Allemands; elle 
était ni eues ire peur encourager M. Haïti In* 
dans l'attitude excellente qu'il parait avoir 
adoptée vte-t-Tta de nos débiteurs. 

Pourtant, ane question se pose aujourd'hui 
•ai préoccupe l'opinion française. 1211e se de
mande, en effet, ee qui adviendrait si, par 
Impossible, le gouvernement de Berlin, d'ici 
quelque» jours on quelques semaines, annon
çait son Intention de revenir aur son refus 
et d'accepter purement et simplement les ac
cords de Paris? En ce cas, lee sanctiona ces-
seraient-eilee de Jouer? Devrions-no os nous 
dessaisir des gages que noua venons de pren
dre? 

La réponse ne nous parait pas douteuse : 
la refus d'accepter nos concessions annule 
incontestablement l'offre qne nous svlons 
formulée. #eae ssaemss désarmais revenus 
au trettf Ae Versatiles, c'eat-A-dlre qu'il ap
partient a la commission des réparations de 
présenter aaa évaluations avant le 1er mal, 
da décider eneuite s'il y s lieu d'en réduire 
le montant et de discuter les modalités de 
paiement que l'Allemagne suggérerait. 

Mais comme celle-ci n'a paa rempli la 
totalité dea engagement* dont elle devslt 
s'acquitter avant cette date du 1er mal, noua 
aven* pria daa sanctiona, et si. d'ici six se
maines, elle n'a paa accompli lea obligations 
gui lui Incombaient, si elle n'a pat notamment 
versé les douze milliards qui lui restent non» 
devoir avaat l'écnéanee de mal. aile ne sera 
pas eu régie avec les stipulations dn traité 
de Vermeille» et noua continueront à garder 
nos gages. Or, nous pouvons être tranquilles : 
elle est Incapable de nous rembourser douze 
milliard: ponr l'instant; elle n'y songe mémo 
paa. 

An eaa oA elle noaa proposerait une com
binaison acceptable pour liquider «a dette, 
on pense bien qu'aucun gouvernement allié 
ne commettrait pas l'imprudence de lâcher 
1J proie ponr l'ombre. « 1.» confiance est une 
plante qui ne repousse peu ». a dit Bismarck. 
11 MI *• présumer que nous ne repasserions 
pas le Hhin contre une signsture, mais après 
exécution: et nous serions ssses surpris que 
«elle éventualité »» présentât. L'Allemagne. 

q»e Anse*. aWe estimera que la snisle des 
g a g e r a libère de ses obligations. Elle s'sc-
commodo des Immolations, pourvu qu'elle 
n'ouvre pas sa caisse. Elle s'accommodera 
moins de l'arrêt total de eon commerce d'ex
portation, par suite de la taxe de 90 p. c. 
Attendons. 

8. G... 

Le Sénat vote l'incorporation 
de la datte 1921 

Paria 12 mars. — La séance est ouverte A 
10 h 15. sous la présidence de II. Léon Bour
geois. 

L'appel de la classe 1921 
Après le dépôt de divers projet* et rapport'. 

en pesée A 1s discnsa'on du projet -elatif i l'ap
pel de la <Has«e 11)21. Le rapporteur. M. Paul 
titrant*, a la parole. 

M. Strauss dit que l'appel de la classe 1921 
repond A une nécessité évidente, mais il regrette 
que le statut de l'armée de demain ne soit paa 
encore établi. 

Le général Tasfflteb regrette qu'on ne se soit 
pas préoccupe davantage d'augmenter le* enga
gements et reugaeiuent*. ce i(u

; aurai: n»rmis 
déjA de réunira en fuit, la durée du service. 

M. Barfsea estime aussi itue le retard du dépôt 
det nouvellet lois militaires s des conséquences 
fâcheuses. Il faut Hier su plus tôt la durée des 
ensrgsa militaire*. 

J'ai fait miens lea projets dépotét par le gou
vernement précédent. Le projet aéra dépoté t une 
date très prochaine A la Chambre, avant les va
cance* de l'a.iuc* et au plu* tard le jour de la 
rentrée. Le projet actuel prévolt l'incorporation 
en ane foi* de la classe 1021. C'est le seul moyen 
Ae préparer le service de 18 mois et la situation 
actuelle nous oblige A incorporer ia totalité de 
•eftctù* de Is classe 1921. 

Le France a obtenu un traité qui lui donne dea 
droite, eile en tes», l'exécution. Pour cela, elle a 
aeseia d m,e armée forte. Aussi nous voua deman-
Aatw l'incorporation de la classe 1921 et le gou-
awreetaeat a renaaaee dans le Sénat pour la 
voter. 

La discussion générale est close et l'ensemble 
de la loi est adopté. 

Le Sénat t'ajourne A mardi prochain 4 heures. 
Séance levée » 18 h. \ . 

LES DEMANDES D'INDEMNITÉS 
DE DOMMAOES DE OUBRRB 

LE PROJET DE L ¥ 0 E M. LOUCHElffl 
relatif à la preregaileB da délai 

Rapport favorable 
d» la rommii t losi dea Régions amlrdiB 

Paris. 11 mars. — M. Antoine, député, 
dans le rapport qu'il vient de déposer au nom 
de la Commission des Régions libérées. Char
gée d'examiner le projet de loi relatif A la 
prorogation dn délai imparti par la loi dn SS 
août 1920, modifiée pnr la loi dn 20 novem
bre 1920, ponr le dépôt des demandes d'In
demnités de dommages de guerre, conclut A 
l'adoption du projet qui propose de reporter 
an 1" août 1921 le délai Imparti ponr lea de
mandes prévues par lea articles 15 et 24 da 
la loi dn 17 avril 1919 ainsi que pour les de
mandes en révision fondées sur l'article 57 de 
1a même loi. 

Passé cette date, l'action en réparation dn 
dommage de guen* ne sera plus reeevable. 
Le* Juridictions compétentes pourront toute
fois, en usant de ce pouvoir avec réserves, 
relever de cette déchéance les Intéressés qui 
justifieront qn'll leur a été matériellement 
Impossible de présenter leurs demandes dans 
le délai ci-dessus. 

Les sinistrés qui ont fait usage de In fa
culté de déposer des demandes provisoires 
ont Jusqu'au 1" août 1921 pour compléter 
leurs dossiers. 

L'ASSASSINAT DE M. DATO 
L'arrestation d'an membre 

de la bande des « Jnstlciers a 
Madrid, 11 mars. — On a arrêté, près de 

Madrid, un jenne homme qui appartient A 
une association dite « Les Jnstlciers ». 

Le dêtenn aurait avoué que cette associa
tion aurait décidé d'organiser l'assaasinat 
de M. Dato. Le tirage an sort l'avait désigné 
pour mettre A exécution ce projet, maia 
comme il avait maulfesté des craintes, il au
rait été remplaaé par un autre membre de 
l'association. Le détenu aurait ajouté que 
k'assiarsallaai l'aura'» condamné A mort ponr 
sa lAcheté et aussi ponr éviter nne trahison. 
( 'e-t pourquoi, cruignaut la mise A exécution 
des menaces dont il avait été l'objet, il avait 
quitté Madrid. 

LES QUOTIDIENNES 

Le (.imité des Réfugiés di Nord 
Le Comité des Réfugiés dn Nord est dis

sons; il avait duré six ans. 
Pour tous ceux de chez nous qui. pendant 

la* guerre, ont habité Parts, cette nouvelle 
évoquera des souvenirs émus, des visions de 
détresse et de réconfort. 

Cert.lt un TériUhlc. coin, da Nord «*v» ee-
café de la rue de Dunkarque où au premier 
étnge étalent Installés les bureaux du Co
mité. P-len modeste an début, l'organisation 
de secours moraux et matériels avait pris 
très vite un grand développement. 

Il en a TU défiler de malheureux réfugiés 
l'escalier tournant qui conduisait A m salle 
des renseignements. Du matin au soir, une 
foule inquiète mais calme, se pressait autonr 
des guichets, attendant son tour avec une 
patience méritoire. Toutes les classes, tontes 
les conditions étalent confondues IA, mais, 
bien entendu, les pauvres gens, lea désem
parés, ceux qui venaient chercher autre chose 
que de bonnes paroles, se trouvaient en plus 
grand nombre. 

Et tous ces quémandeurs, tristes exilés 
ponr la plupart, s'interrellaient arec cet ac
cent qnl caractérise notre fprrolr et qui. loin 
du clocher natal. perd.int_Jons ses défauts, 
sonnait,.ci agréablement a;ix oreilles. Tous 
les patois du Nord se donnaient rendes-vous 
nu Comité des Réfugiés, celui de Lille et 
celui de Roubatx. celai de Tourcoing et celui 
de Cambrai, celui de Maubeuge et celui d'Ar-
mentiéres. 

Dans les mes de la capitale 11 fallait s'ob
server un peu pour ne pas attirer l'attention 
et lea sourires, mais rue de Dunkerque, point 
n'était besoin de se gêner, car on était là-en 
famille. Aussi les savoureuses* expressions 
locales fusaient-elles dans le" conversations, 
leur donnant un goQt délicieusement pro
vince 

Le Comité des Réfugiés a distribué, en se-
<our», pendant ses six anni'vs d'existence, 
en nombre respectable de millions. Mais ce 
que les statistiques ne révéleront Jamais, 
c'est l'Immensité du réconfort moral distribué 
par une œuvre qui a exigé des dévouements 
sans limites et des trésors d'Initiative et 
d'efforts. 

S'il faut se réjouir que les circonstance* 
rendent Inutile cet organisme intéressant, 
d'autre pnrt, on ne peut sans tristesse se ré
signer à le voir disparaître, auaud. comme 
l'auteur de ces lignes, on l'a vu i.altrs, se 
développer et devenir pour tous les c gas > 
EN Nord, nn rendez-vous naturel. 

Maurice Anber. 

LA CONFÉRENCE 
DE LONDRES 

EST TERMINÉS 
L'aectni frtaet-hiK t i r la tHIcI» 

Lt départ dt M. Arias* 
La Conférence de Londres é$t terminée, 

M. Briand a regagné Paris, mais avant de 
quitter ia capitale britannique, le prtater mi
nistre français a signé avec la .délégation 
turque un accord gui régie définitivement lé 
question de la Cilicie. 

En Allemagne, la haute commission inter
alliée régie les dispositions de l'application 
des sanction*. 

L'accord franco-tare 
Londres, 11 mars. — Ce matin, avant son 

départ pour Paris, M. Briand a reçu la délé
gation ottomane d'Angora. 

Depuis dix jours, les pourparlers étaient 
engagés pour arriver à un accord sur la Ci
licie. 

Ce matin, l'accord s'est fait pour l'évaeua-
cuatlon rapide de la Cillcle, l'échange des 
prisonnière, in cessation Immédiate des hos
tilités, ainsi que pour toute» mesures devant 
assurer !a sécurité des personnes et dea biens 
«Jeu Arméniens de toutes les minorités, sur 
les terre* évacuées. 

Le départ de M. Briand 
Londres 11 mars. — M. Briand a quitté 

Londres à 11 heures. Il a été salué à la gare 
de Victoria par Sir Eyre Crowe, secrétaire 
d'Etat an Foreign-Offlee; Sir Maurice Hnn-
key ; M. Monck, du- Forelgn-Oftiee ; M. Con-
way-Davla; M. de Salnt-Aulaire. ambassa
deur de France; le général de Lapanouse; 
M. de Montille, conseiller d'ambassade; M. 
Thierry, secrétaire d'ambaaaade ; M. Bonson, 
consol-général. 

Le comte Sforaa était venu également A 
la gare, accompagné de M. Gain. 

Le général Gouraud est parti avec M. 
Briand, ainsi qne le colonel Mongln et ht 
commandant Canonge. 

A CALAIS 
Calais, 11 mars. — M. Briand, préaident 

du Conseil, et sa suite, comprenant 21 per
sonnes, ont débarqué A Calals-Maritime «t 
ont ensuite pris le train pour Paris. 

M. Briand interviewé 
Londres, 11 mars. — M. Briand, avant son-

départ, a donné à la t Chronique », le journal 
français de Londres, une Interview pour faire, 
connaître ft nos compatriotes qui habitent 
l'Angleterre, et an public britannique, l'im
pression excellente il tous égards qu'il em
porte de son .-Cjour A Londres. 

Je snis convaincu, a-t-il dit, que les décl 
prisas en commun A Londres, son», ds natui» 
servir directement 

tique, c'est ir respect et l'observation des obli-
itionaiss. 

M. Loucheur reste à Londres 
M. Loucheur et M. Berthelot, qnl restent 

A Londres, étalent venus prendre congé dn 
président du Conseil, A Victoria. Les autre* 
membres de la délégation, retenu* par la fin 
des affaires gréco-turques et par l'entrevue 
avec les délégués autrichiens, comptent ren
trer A Paris dimanche soir. 

EN PAYS OCCUPÉ 

Une déclaration des ouvriers 
de Dusseldorf 

aux autorités alliées 
On annonce de Dusseldorf que les syndi

cat* ouvriers de gauche, comptant 60.000 
adhérents, ont déclaré spontanément aux 
autorités militaires alliées, qu'ils ne consi
déraient nullement l'occupation comme un 
acte d'hostilité, mais seulement comme une 
pression nécessaire sur le capitalisme alle
mand, cherchant a esquiver les juste* répa
rations dues aux Alliés. 

Les autorités alliées ont donné l'assurance 
qne toutes les libertés publiques seraient; 
scrupuleusement respectée*. 

Une émouvante cérémonie 
au cimetière de Dusseldorf 

Une émouvante cérémonie s'est déroulée, 
dan* le cimetière de Dusseldorf, où le général 
Gancher. accompagné dea représentants des 
armées alliées, a rendu, en présence de* auto
rités civiles allemandes, nn suprême hom
mage aux prisonnier* français de 1870, dé
cédés en captivité. 

Des palmes ont été déposées sur le* 
tombes. 

Désireux d'honorer la mémoire de tous le* 
militaires qui sont tombé* dans l'accom
plissement d* leor devoir, le général Gancher 
a déposé une couronne an cimetière allemand. 

LES SANCTIONS 
L'Allemagne 

ne veut plus négocier 
Berlin. 11 mars. — A la réunion d* la 

Commission -des affames extérieure* du 
Rèietittaa, le chancelier Febrenbach était 
présent, ainsi qne tous les membres dn gou
vernement. 

M. Simon*, vivement attaqué par M. Stin-
nes et les autres leaders de la grande Indus
trie, a reconnu avoir outrepassé ses droits en 
formulant aux Alliés les contre-propositions 
relative» anx cinq annuités. 

L'Impression qui se dégage de cette réu
nion confirme l'article du « Tagblatt », A sa
voir que les Allemands semblent résolus A ne 
pas reprendre les négociations. 

La < Gasette de Francfort » publie ce ma
tin un article conçu dans le même esprit. 

Pas de nouvelles négociations 
Berlin, 11 mars. — Une note officieuse du 

< Tagblatt » pose ainsi l'attitude du gouver
nement : 

Les sanctions sont illégales. Le peuple al
lemand doit rester ferme la question des con
ditions auxquelles pourraient être reprises les 
négociations n'est pas en di-'cnssion pour le 
moment. II n'est pas procédé, pour le mo-
mrnt du moins, il des préparatifs en vue de 
tropver de nouvelles bases de négociations. 

— • — — i 

A LA CHAMBRE 

LÉGION D'HONNEUR 
ROUBAIX 

M. le lieutenant Léon SPRIET, 
dn 107* H. L, habitant 111, rue de l'Omme-
let, vient d'être nommé Chevalier de la Lé
gion d'honneur. 

Excellent officier, animé de sentiment* élevés 
et d'un dévouement absolu, a été blessé deux fois 

Notre souscription 

Pour lesC 

LES INTERPELLATIONS 
à propos dn Trust de ia Meunerie 

et do Négoce du Blé 
Parit. 11 mars. — La séance est ouverte A 

15 h. Ofî. tout la présidence de M. Raoul PéreL 
MM. Dnumer. Guist'hau et Gaston Vidal, sont au 
banc du gouvernement. 

La Chambre adopte, sans débat, plusieurs pro
jets de loi. 

Le Trust de la Meunerie 
et du Commerce du Blé 

L'ordre du jour appelle la discussion dea inter
pellation* de MM. Le*aché. Bsrthe et Pan] Mee-
tler. sur lea dangers que fait courir anx agricul
teurs français et au ravitaillement en pain, le 
trust de la meunerie et du commerce du blé. 

M. LESACHE 
M. Leaacbé. député de 'Aube, rappelle l'in-

qutétnd* qui s'est manifestée au groupe de la dé
tente paysanne de la Chambre, et dans les jour
naux, A la suite des révélations faites sur la cons
titution du trust de is meunerie, que cherche
raient A réaliser M. Vilgrain. ancien sous-secré
taire d'Etat et une grande maison anglaise. 

M. Tboumyre déclare que M. Bsrthe et M. Le-
sache ont rendu un bien mauvais service aux 
agriculteur*. MM. Bsrthe et Lesaché, leur ont 
coûté cber. Si certains agriculteurs n'ont paa pu 
.livrer leur blé. c'est parce que les petits meu-
pitrs, ctasetilés par des articles de presse, eut 

isioa* «ru que l'abondance de blés exotiques permet-
ure A T trait de ne pas payer le blé aussi cher aux cul-

de Roubaix Tou 
et leurs Cantons 

ETrarWip* fondamental «V^effijfttff l *f f*^««:%, \uU' f l>s^MeMeVTnterr ! erronrpt 
et prétend que dans les régions libéré**, 1* blé 
a pourri A cause des achats de blés exotiques. 

M. l'abbé Wetterlé. — L'extarale ds ".'Alle
magne, dit-il. montre le danger que ferait courir 
A l'agriculture française le trust de la meunerie. 

M. Lesaché. reprenant son discours, donne de 
nouveaux chiffres pour établir qne si le trust 
de la meunerie réussissait t fonctionner, la cul
ture du blé serait compromise en France. (Ap
plaudissements). 

M. B A R T H E 
M. Barthe vient développer la même interpel

lation que M. Lesaché, maia autant ce dernier a 
conservé constamment le pins parfait sang-froid, 
autant M. Bartbe met de in passion A son exposé. 

M. Barthe entre dans l'examen de la situation 
privée de M. Vilgrain, pour dire que sa situation 
commerciale en 1014 était astea critique, alort 
que maintenant il possède des millions. 

M. Barthe lit nne longue liste de personnes at
tachées aux moulins Vilgrain et qui sont deve
nue* chefs de services du sous-secrétariat du 
ravitaillement. 

La séance est suspendue un Instant, A la de
mande de M. llarthe, A 17 h. 45. 

REPRISE DE LA SEANCE 
La séance est reprise t 18 h. M. Barthe pour

suit ton discours devant un petit nombre de dé
putés. 

M. Louis Marin appuie les observations de M. 
Barthe, qui exprime sa coniiance que la commis
sion des msrchés fera rendre gorge A ceux qui 
ont volé le Trésor au moment où le budget croule 
sous les chargea. 

M. Symian. au nom de la commission det mar
chés, demande le renvoi A vendredi prochain. 

La séance est levée A 19 h. 30. Séance mardi 
A 15 h., suite de la discussion aur les familles 
nombreuses. 

LES PETITES GUERRES 
La défaite géorgienne 

Oonstantinople, 11 mars. — L'armée géor
gienne a virtuellement cessé d'exister. 

Le gouvernement s'est enfui A Batoum. 
Une armée bolchevlste s'approche du Sud, 
mais les Géorgiens demandent aux Turcs 
d'occuper le port, pour qu'il ne tombe pas 
aux mains des bolchevlste*. Des milliers de 
réfugiés arrivent à Batoum, où sont égale
ment arrivé* les ministres alliés. Les Fran
çais, les Italiens et les Britanniques se sont 
déjA embarqués. 

'ruche Mltrhklndl 
*-» net test ru Lésa SPRIET 

an cours de la campagne et a donné en toutes 
circonstances, l'exemple d'une belle attitude au 
feu. 

Au front depuis le début de la campagne, 
M. Spriet avait été cité le 13 mal 1916, A 
l'ordre de la 11* armée, dans les termes sui
vants : 

Le 11 avril 1916, a br'llamment entraîné sa 
section A l'assaut des tranchées ennemies, en a 
franchi plusieurs, ne s'est arrêté qu'il bout do 
souffle: a fait, à la tête de son groupe, une quin
zaine de prisonniers. 

L'année suivante. le 7 Juillet, rst belle con
duite lui va-lut, A nouveau, d'être cité A l'ordre 
<le l'armée : 

Volontaire pour commander un détachement 
chargé d'un coup de main : «'est élancé dans 
le* tranchées allemandes fortement occupée*. A la 
tête de ses hommes qu'il enflammait par son 
ardeur et son courage. A fait 7 prisonniers mai
gri" la résistance de l'adversaire et détrait des 
«bris renfermant de nombreux ennemis. Jeune 
officier d'élite, brillant et courageux, faisant l'ad
miration de ses nommes et de ses chefs. 

. BRA». le .» novembre 10JS, II obtenait A 
l'ordre de la 23* division, la citation avivante: 

A assuré avec autant d'intelligence que de 
dévoueraent sous un bombardement intense, le 
serv'ce de liaison du régiment. 

Titulaire de la Croix fie guerre française, 
le lieutenant Spriet avait reçu aussi la Croix 
de guerre Italienne et la Croix de Saint Sta
nislas de Russie. 

II est 1 e fils de M. et M me Spriet-Vorenx. 
le gendre de Mme Casser-Laval et le petit-
fils de M. Camille Laval, président honoraire 
du Syndicat des Entrepreneurs de Charpente 
et Menuiserie. 

Petites Nouvelles 
* w Interviewé au sujet du transfert éventuel 

& Lyon du siège rte la Société de* Nations. 
M. Edouard Herriot. sénateur-maire, a déclaré quo 
la ville de Lyon offrait dans re but un païajs et 
une subvention annuelle de 100 000 francs. 

» w A la suite d'un éboulemeut qui t'en produii 
aux mines de Hoskins, à (ailla (Nouvelles dalles 
du Sud), un certain nombre d'ouvriers ont été 
enterrés rivants. H y a neuf mort*. 

v u Pour rendre licmmage au président Wilson. 
un Comité s'est formé qui se propose de faire, 
appel au public pour la formation d'un fonds d'en
viron nn demi-million de dollars, dont les intérêts 
serviront, chaque année, A récompenser l'homme 
qui aura rendu les plus grands service» a l'huma
nité. 

v w M. Caillaux, ancien président du Conseil. 
arcompagné de Mme Caillaux. est arrivé à Mont
pellier, d'où il se rendra, samedi, à Orange, pour 
y faire une conférence. 

« v M. Maura a été chargé de former le cabinet 
espagnol. 

v i t Le mariage du prince héritier de Roumanie 
avec la princesse Hélène, a été célébré à la cathé
drale d'Athènes en grande pompe. Sur tout 1" 
par~oure du cortège royal, la Reine de Roumanie 
et les nouveaux martes ont été chaudement accla
mes 

•vw M. l'abbé Th. Moreux. directeur de l'Obser 
ratolre de Bourges, annonce que nous allons avoir 
une période de 14 ans de sécheresse, avec un maxi-
m«m vers 1836 

w v A la suite d'une lettre de M Lesacbê. avi
sant Vs Ministre du Commerce de son intention de 
1 interpeller, et dans laquelle M Emile Constant, 
ancien député, était mis en causa, ce dernier a 
envoyé se* témoins à M. T.esacbé. 

v w La Commission fiscale du Relrhstag a adopté 
les taux suivants pour I impôt sur le revenu Jus 
qu'a ïi.OOO marks. 10 «»: de -:sooo a 30 000 marks. 
M 0/0. et atcsl de suite Jusqu'à M ("0 pour les 
revenus supérieurs à înoono marks 

v w La réduction 1 s I « itu taux de l'escompte 
des Bons du Trésor anglais produit un bon ©fret 
au Stock-Exchange qui enregistre une améliora
tion générale sur les valeurs. 

Voici les derniers jours arrivé» 4*> •otr» 
souscription pour les chômeurs. 

.Vous faisons A tous nos lecteur* et lec
trices un pressant appel afin qu'Us nous en
volent leur contribution en faveur dea •*> 
vrlers si durement éprouvés. 

Il dépend de nos concitoyens de Roubaix. 
de Tourcoing et environs, que nos cités ne 
soient pas irrémédiablement atteintes par les 
conséquences de !a crise du chômage. 

Pour cela, que chacun veuille bien s'im
poser un sacrifice afin de donner anx chô
meurs de quoi tenir en attendant la reprise 
du travail. 

Nos vaillantes populations ne seraient pins 
elles-mêmes, si elle ne faisaient pas le pins 
admirable effort pour soulager l'infortune des) 
ouvriers prives de travail malgré tout leur 
courage et leur bonne volonté. 

Pour les chômeurs de Roubaix -Tourcoing 
et environs, pour subvenir aux besoins de 
leurs famille, donnons largement: 

DOUZIEME LISTE 
Anonyme 2.000 00 
Compagnie i! Assurances « 1* y 

Lloyd Continental Français ».. ^Jj99 90 
Société «Taasnnin* mutuelle «la 

Mutuelle du Commerce et de 
l'Industrie » MO 00 

MM. A. Versp.enn 600 00 
Personnel de lu maison A. Vers-

pieren , 3M W 
Syndicat général des Entrepre

neur» de Bâtiments de Roubaix 
et environs 600 00 

Fol. Espérance. Charité 800 00 
Société Générale 100 00 
Les employés et ouvriers de la 

Brasserie Coopérative c Les 
Débitants Réunis » 128 00 

Les employés et contremaîtres 
des établissements Leclercq-
Dupire, Rotiliaix-Wattrelos .... $00 OO 

Crédit du Xor.l 300 00 
E. D. D.. 250 00 

Maître Hnyart, notaire, Roubaix. 100 fr. 
— Maître Fontaine, notaire. Roubaix, 100 fr. 
— M. Wargnler. chirurgien-dentiste, 98, 
Grand'Rue, Roubaix. 100 fr. — Félix Bro-
quet. 8. rue des Longues-Haies, 100 fr. — 
A. Desqnesnes, 101, rue de Tourcoing, Roa-
balx. 50 fr. — Le personnel.de la mai las*» 
Deleilalle-Vandamme. assurance*. 68. ras da 
la Gare, 40 fr. — Pour aider sou prochain, 
20 fr. — Les; amis de cbes L. Lagae. 24, Ta» 
des Anges. Roubaix. 20 fr. — Duputs, Char
bon, 155. rue du Levant. Toarcolngt SX» fr. — 
Pour que Dieu nous protège. 10 fr. — D., 
10 ft. — Pierre Vincent. Tourcoing, M fr. — 
En remerciement d'une grAce obtenue. 10 fr. 
— Le Directeur du Cirque, 12 fr. — H. B. D.. 
10 fr. — M. D.. 150, 5 fr. — Pour obtstitr 
une grnee. 5 fr. — L. C. F. D., 5 fr. — T. F.. 
5 fr. — Pour le bonheur de mes filles, 6 fr. 
— Mme L. Sénépart, rue des Arts, 5 fr. — 
Deux anonymes, 3 fr. — Pour la conversion 
d'un père, 15 fr. — C. M.. 20 fr. — Georgct, 
Croix. 10 fr. — A. D. et L. D., Saint-Pierre, 
Croix. 10 fr. — Le Lupin Blanc. Grand'Place, 
Roubaix, 10 fr. — Mlle Marguerite A gâche, 
10 fr. — Mlle Marguerite-Marie A gâche, 
10 fr. — Pour une faveur obtenue. 58, 6 fr. 
— G. M.. 5 fr. — Titine, 2 fr. — Aimons-
nous, aidons-nous. Marie. 2 fr. — Anonyme, 
1 fr. 20. — E. E., 1 fr. — Leolereq-Cepron, 
épiceries légumes, 181, rue de Beau mont. 
Roubaiv. 15 fr. — t'ne famille d'H:-m, 18 fr. 
— Alfred Delcroix, 172. rue de l'OmmoIet, 
Roubaix. 20 fr. — F,ene boterham voor de 
kinders, 5 fr. — A. P., 5 fr. — L*ne tante, 
10 fr. — Ine famille du centre de Was-
quehal. C. S.. 5 fr. — Raymondc. 3 fr. — 
Anonyme. 5 fr. — Pour les enfants des gaa 
de ch'XowL Mups. 5 fr. — Pour ne paa cb»-
mer, J. L. G.. 3 fr. — Trois amies, G. M. G., 
3 fr. 

Total de la douzième liste... 7.185 *0 
Total des douze listes publiées 141.37890 

LE COMPLOT COMMUNISTE 
AUX ASSISES DE LA SEINE 

L'aaditto* des deraisr* témeias 
Samedi résjirsrtsfr* 

Paris. 11 mars. — L'audience est ouverte A 
13 h. On continue l'audition det témoin* ehét par 
la défense. M. Montaignon. délégué de l'Un»» 
des Syndicats de techniciens au Conseil éeaas-
mique du travail: M. Lagasse, avocat A la Ossjt 
d'appel de Paris, qui plaida il y a 26 ans dans I* 
procès des Trente; M. Sébsstien Faure et aime 
Séverine, qui demandent toute l'indulgence su 
jury II reste en-ore 35 témoins A entendra, axah 
la défense renonce t leur audition et 1* Priai état 
Drioux, vu l'heure déjA tardive, lève l'aosieoce. 
Il est 15 h. 

Samedi, réquisitoire. 

DERNIÈRE HEURE 
La Conférence 

de Londres 
la rentrée de M. Briand à Paris 

Paria, 11 mars. — M. Briand, revenant: de 
la Conférence ds Losdret. accompagné du 
généra! Gouraad, est rentré A Parte, es soir, 
A 1» b. 26, par l'axai—t de Calais. H a été 
asloé A l'arriTS* A te gara da Nord, par MM. 
Bonnevty, Marra ad. Gniat'han, etc. 

La> Président da Coassil. après s'être entre
tenu quelques Instants sur le quai a n e ae* 
collaboraïaurs, a gagné 1* hall d'arrl*e d'où 
Il sst parti en automobile pour la présidence. 
Las nombreuses personnes qnl stationnaient 
aux aborda de te gare l'ont acclamé. 

Les impressions du Président 
dm Conseil 

Parte, 11 mare. — M Aristide Briand a 
gsfB. *s soir» an miatster* des AsTaire* étran-
astess, las JswfMltetes A qnl H a exprimé sa 
grands jttls*A*ms «te te conclusion As te 
Confère»*» de Los*4res. 

Pava < promit au Parlement, dit-il de a* pat 
aV*ts**t » na-dvsssas de l'accord de Parte, et, 
ST. le (••ait- *»*v*»i»t»tr de* aa 
un i»itj«lÉ— AsTaT es an* A» 

M. Aristide Briand est particulièrement heu
reux de ee que la Conférence ee «oit terminée 
en parfaite cordialité avec nos Alliés. Ceox-ci 
ont. d'aaUaars, «té très impressionnés par la ad
ret* et la raatUit* avec lesquelles les sanctions 
ont «té appliquées tant aucun incident. 

Not ofûeiert généraux ont été l'objet, A Lon
dres d'an accueil extrêmement ayurptthiqne M 
Aristide Briand revient de Londres avec la con
viction plut profonds que jamais que la solida
rité det Allié* tst absolument indispensable. 
Cette solidarité est. d ailleurs, admirablement 
compris* par tous, notamment par les Anglais 
dont te correction d'attitude sst parfait*. 

Le Présldsat d» Conseil pense Informer la 
Chambra et le par* avant de ae rendre de
vant le* Commissions. C'est probablement 
mardi qn'll fera une déclaration A te tribune 
de la Chambre. 

La C. G. T. contre les sanctions 
îlasloa adral-Paris, 11 mars. —. La Commission 

nlstrative ds la C.G.T. a arrête les terme* 
d'une longue protestation dans laquelle elle 
déclare que les travailleur! n* peavent a'aa-
•aelsr al A I* forme al an fond d» problème 
desréparations tel qn'll a été proposé dans tes 
conférences gouvernementales ds Paris et de 
Londres, 

Ella s'élève ensuite contre le* sanctiona A 
l e ^ d c l A l t e a s » A m e » « i « X p a x A b 

L'Allemagne en présence 
des sanctions 

Le débat aa ReJchstag 
Berlin, 11 mars. — La résolution qnl sera 

adoptée parle Reichsteg, A te suite de te dis
cussion qui aura lieu demain, contiendrait, 
d'après le « Berliner Tageblatt t , les grandes 
lignes suivantes : 

L'Allemagne ne veut nullement se sous
traire A ses obligations envers l'Entente an 
sujet des réparations; le seul point en litige 
est le chiffre total des réparations, chiffre A 
mettre en harmonie avec les capacités de 
l'Allemagne. Les mesures de violence prises 
par l'Entente sont considérée* comme ans 
violation du Traité de Paix. Une Commlailon 
aéra aaa* doute chargée de préciser te situa
tion juridique qui en résulte. L'Allemsgne 
adoptera nne attitude d'expectative, les négo
ciations ayant été rompues par l'Entente et 
non par l'Allemagne. 

RtPAMâTIONS ET VERSEMEUTS 
PAR L'ALLEHABNE 

Parte, 11 mars. — Son* ls présidence d» 
M. Poinearé. la Commisaion sénatoriale de* 
Affaire* étranger** a entendu une important* 
communication ds M. Lucien Hubert, sur la 
qussHsn des- réparations. 

Le ' rapporteur an budget dea affaire* étran
gères * pu fournir A tes Asfltgnek das chiffre* 
tant sur tes tatjl.l I I ds te .IHasaWa»» aur les 
«orssj 

Ls* 

.ur te. mm i l ds te J 

r.inA^.aa^EcteM. 

fr* total de 210 milliard* environ au cours d'au
jourd'hui, se répartissent comme suit : industrie, 
30 milliards; propriétés bâties et mobiliers, C2 
milliards; bien* divers. Eut et particulier*. 22 
milliards; travaux publics, dommages maritimes, 
16 milliards;'indemnités et allocations, 80 mil
liards. 

En ce qui concerne les demandes des Alliés, 
H n'est pas possible de les préciser en ce mo
ment. La commission des réparations est en 
train d<- les centraliser et fers connaître les chif
fres définitifs. 

Quant aux versements de l'Allemagne, qui de
vaient atteindre au 1er mai 1021, 20 milhards 
de marks or. la committion estime qu'ilt n'ont 
pat dépassé 8 milliards de marks or. 

Dne question reste A poser : La France 
a-t-alle touché aur ce* 8 milliards le pour
centage qni lui était dO? Le aolde de 12 mll-
llards doit être réclamé A l'Allemagne A te 
date d* l'échéance au 1er mal. 

Les criminels de guerre allemands 
Le procès va bientôt s'ouvrir 

Berlin, 11 mars. — Suivant une déclara
tion du aon*-*ecrét«lre d'Etat A la Justice, 
le procès de* criminels de guerre devant te 
Haute-Cour, dont l'instruction va être cW-

• tnrée, commencent dans quelques semaraes. 
Lès événements pol'tlo.n«* *ctn e l s ne provo-' 
queront p*« d'sjournement. 

La Surtaxe d'Entrepôt 
à la Conférence de Londres 

Bruxelles, 11 mata. - — «On .espit.savoir de 
bonne .seneoe trutem 'Cetera tf*** 
«sst «a -tes» A l i » . > i i eatet» 

I'.riand. Loucheur et Berthelot. la question 
des surtaxes d'entrepôt concernant l'hinter-
land d'Alsace-Lorraine a fait un grand pas 
vers une solution définitive; le retour au ré
gime de 1014 parait chose définitirenient ac
quise en ce qui concerne les marchandises 
d'Alsace-Lorraine passant par Anvers. 

LA CONTRE - RÉVOLUTION 
EN RUSSIE 

L'EXTENSION DU MOUVEMENT 
Belsingfors, 11 mars. — Le mouvement 

antlbolcheviste prend de l'extension en 
Russie. Plusieurs villes, notamment Drel, 
Tambof, Kleff, se sont libérées du joug'bol
chevlste. De nombreux commissaires du peu
ple ont été massacrés. 

Le général bolchevlste Toucharchewsky a 
déclanché vainement, avec des renforts re
çus de Rmolensk, nne vigoureuse offensive 
contre le front de Pétrogrsd, il a subi de 
nombreuses pertes et essuyé un échec com
plet. 
UNE LUTTE D'ARTILLERIE 

DEVANT CRONSTADT 
Suivant une dépèche d'Helsingfors. le* bat

terie* de Crontudt ont bombardé aujourd'hui 
la ligne- de chemin de fer dn sud du golfe 
de Finlande. 

La' ligne de chemin de fer reliant Pétro-
rtad A Krasnola-Gorka a été coupée près de 
la gare de Martyehoulne. 
- II y a 40.000 marias et soldats A Crona-
tatU, avec «es axtmttssais en 
atonal aat -aatcelteot. 

Le prix des denrées 
et boissons alimentaires 

Paris. 11 mars. — Le Président d* 1* Ré
publique française vient de signer le décret 
Miivant : 

Art. 1er. — A partir du 1er mars laffl, e*t 
abrogé le décret du 31 juillet 1019, relatif A 
l'établissement dea prix normaux det 
boissons alimentaires d'usage courant. 

LE VOTE FAMILIAL 
Une proposition de loi de M. l'abbé 

Paris, i l mars. — On a distribué, aujour
d'hui. A la Chambre, une proposltlo» de loi 
présentée par M. l'abbé Lemire, et doatt Toêel 
les disposition/ principale» : 

Art. 1er. — Dans toutes te* «ktesteas, ae 
suffrage universel, l'électeur Msarié a «tests A *snt 
voix. 

Art. 2. — L'électeur «marié et par* 
a droit A 3 voix, autsi Isngtemp* que M 1 
se compote d'au moins quatre enfants 
non électeurs, si c* sont des 81*; 
si ce sont det fille*. 

RENSEIGNEMENTS COM 
COTONS. — Liverpool. Il m* 

Importations. 3.230: américain, 
baisse. 9i égyptien, inchangé. 

Clôture — Mars. '"•>• avril. 7.SI; nul. T.«t-, jula, 
X4S; JuilM*. t.M: août. 7.86; septeaskr*. T.te; «cts-
bre. 7 78; •attsBbre, 7SS; décembre. ?*•-, Jsmrtm. 
7.8S; février. 7.M. 

Sakellareote. — Mars. 1*05; avril, tt.fl; 
13.»; Juillet, ll.tO; août. 13.56; 
octobre. Itttti notembra. 
***sti mots, Jsx*ana*t. » 

Cert.lt
personnel.de
tt.fl

